
  

  

Lô®laboration du Budget Citoyen au titre de lôann®e 2014, pour la troisi¯me ann®e cons®cutive, conso-
lide le choix de la transparence, consid®r®e comme lôune des priorit®s du Gouvernement, consacrant 
ainsi les droits et les libert®s tels apparaissant dans la Constitution, notamment ceux relatifs ¨      
lôacc¯s ¨ lôinformation. 
 
Ce document, qui a ®t® enrichi suite aux sondages r®alis®s aupr¯s des citoyens et aux ®changes en-
tretenus avec les diff®rents acteurs de la soci®t® civile, permet au simple citoyen comme au sp®cia-
liste dôinteragir avec les dispositions de la Loi de Finances dans sa phase de pr®paration, ses hypo-
th¯ses et ses orientations, ses donn®es chiffr®es ventil®es selon les diff®rents programmes et projets 
ainsi que ses dispositions douani¯res et fiscales. 
 
De mani¯re plus pr®cise, ce document qui nôest autre quôune repr®sentation simplifi®e de la loi de   
finances pour lôann®e 2014, permet aux citoyens, ind®pendamment de leurs cat®gories et de leurs 
ambitions, de conna´tre le contenu de la mise en îuvre du programme gouvernemental sur les plans 
institutionnel, ®conomique et social par des indicateurs renseignant sur les r®alisations et les pr®vi-
sions de r®alisations pour lôann®e 2014 et suivantes. Il met particuli¯rement en relief les dispositions 
visant la satisfaction des besoins de premi¯re n®cessit® des citoyens selon les priorit®s, notamment 
celles des d®munis et des habitants du monde rural et des r®gions enclav®es. Lôobjectif ®tant de con-
cr®tiser davantage les principes de la justice sociale et de lô®galit® des chances. 
 
La loi de finances pour lôann®e 2014 puise ses directives et ses dispositions dans les Hautes Orienta-
tions Royales contenues dans les discours de sa Majest® ¨ lôoccasion de la f°te du Tr¹ne et de la R®-
volution du Roi et du Peuple et lôouverture de lôann®e l®gislative en cours ainsi que dans les engage-
ments du programme du gouvernement. 
 
Elle constitue une ®tape importante dans le processus de la mise en îuvre des r®formes entreprises 
par notre pays et pilot®es par sa Majest®  le Roi que Dieu lôassiste. Des r®formes qui sôinscrivent dans 
le cadre du projet de d®veloppement int®gr®, sur la base duquel notre pays est parvenu a r®aliser de 
grands acquis  sur le plan des infrastructures, de la diversification et la modernisation du tissu ®co-
nomique, de lôencadrement ¨ moyen et ¨ long terme des diff®rents secteurs importants dans le cadre 
de strat®gies ®tudi®es, dont les retomb®es commencent ¨ se faire sentir au niveau de la structure 
sources de la croissance et du d®veloppement humain dans ses diff®rentes dimensions. 
 
Lôensemble des dispositions et des mesures de la Loi de Finances ont ®t® formul®es selon une      
approche int®gr®e, conjuguant le r®alisme dans la d®termination des objectifs, le r®tablissement de la           
confiance de tous les investisseurs nationaux et internationaux dans notre ®conomie et nos finances 
publiques, et la volont® de redonner espoir ¨ tous les citoyens du Maroc. 

Royaume  du Maroc 
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1. Contexte de pr®paration de la Loi de Finances pour lôann®e 2014 

¶ Reprise progressive de la croissance ®conomique et du 

commerce international; 

¶ Apparition des signes de reprise progressive des ®cono-

mies de la zone Euro apr¯s six semestres de r®cession 

notamment en Allemagne et en France; 

¶ Continuit® de lôinstabilit® des prix des produits de base 

li®e ¨ la multiplicit® des risques g®opolitiques et ¨ la re-

prise progressive de lô®conomie internationale ; 

¶ Persistance des risques li®s ¨ la crise. 

Contexte National : 

Taux de 
Croissance Par rapport au 

PIB 

   ΤΡΣΦ ΤΡΣΥ 

3,6 2,9 Monde 

1,0 0,4- 
Zone Euro 

4,9 2,9 
Commerce International 

Contexte international : 

Am®lioration du niveau de la croissance ®conomique: 

Bonne prestation du secteur agricole et am®lioration progressive des secteurs non agricoles 

La bonne prestation du secteur agricole a compens® la r®gression de certaines activit®s des secteurs non agricoles 

Croissance annuelle de la valeur ajout®e sectorielle 

Secteur agricole 

¶ La production des c®r®ales a atteint 97 
millions de quintaux ( deuxi¯me produc-

tion record depuis le lancement du plan 

Maroc Vert); 

¶ Les autres produits agricoles notamment 
les arbres fruitiers et la culture des l®-

gumes ont profit® des bonnes conditions 

climatiques et de l'augmentation du ni-

veau de remplissage des barrages attei-

gnant 71% ¨ fin Ao¾t contre 57 % pen-

dant le m°me mois de lôann®e derni¯re. 

 

Secteur non agricole 
En revanche : 

¶ Le PIB non agricole a enregistr® une 
baisse suite ¨ la r®gression des activit®s 

li®es a lôimmobilier, lôeau, lô®lectricit®, les 

industries dôextraction et la faible pro-

ductivit® des industries de transforma-

tion et des services; 

¶ Certains secteurs ont connu une bonne 
croissance tels que les industries automo-

bile, a®ronautique, agroalimentaire et 

®lectronique ainsi que le tourisme, les 

t®l®communications  notamment durant 

le second semestre de lôann®e 2013. 

Augmentation des pr®visions de la croissance en passant de 4,5% ¨ 4,8 % en 2013 
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2. Hypoth¯ses de la Loi de Finances pour lôann®e 2014: 

Taux de croissance  D®ficit budg®taire  

8,5 (Dirhams/Dollar)   105  dollars le baril  

Taux de change moyen  Co¾t moyen du p®trole  

 %4,2  
 4,9   % du PIB 

(46,6 Milliards de Dirhams)  

Taux dôinflation 

%2  
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3.1 Tableau r®capitulatif des ressources et des charges: 

3. Ressources et charges de lôEtat 

Pourcentage des 

variations 
Variation 

absolu 

Pr®vision des 

ressources 
Pr®vision des 

ressources Iï Ressources de lôEtat  

2014  2013  

-6,7% -19 074 262 330 283 505 - Ressources du budget g®n®ral : 

-0,49% -379 77 167 77 546 -Imp¹ts directs et taxes assimil®es, dont: 

-6,6% -2 828 39 710 42 538 V Imp¹t sur les soci®t®s 

6,6% 2 190 35 137 32 947 V Imp¹t sur le revenu 

2,2% 1 698 80 630 78 932 - Imp¹ts indirects, dont: 

1,8% 1 027 57 195 56 168 V Taxe sur la valeur ajout®e 

2,9% 671 23 435 22 764 V Taxe int®rieure de consommation 

-15,2% -1 376 7 700 9 076 - Droits de douane 

5,9% 818 14 661 13 843 - Droits dôenregistrement et de timbre 

 ---  --- --- --- 
- Produits des cessions de participations de 

lôEtat 

-13,7% -1 722 10 841 12 563 
- Produits de monopoles, dôexploitations et des 

participations financi¯res de lôEtat 

 --- 0 465 465 - Produits et revenus du domaine 

-8,3% -429 4 755 5 184 - Recettes diverses 

-23,0% -19 784 66 112 85 896 - Recettes dôemprunts, dons et legs 

-0,1% -4 3 090 3 095 
- Ressources des budgets des services de lôEtat 

g®r®s de mani¯re autonome 

17,6% 10 443 69 756 59 313 - Ressources des comptes sp®ciaux du Tr®sor 

-3,1% -10 735 335 177 345 913 Total des ressources de lôEtat 

Pourcentage des 

variations 
Variation 

absolu 
Plafond des 

charges 2014 

Plafond des 

charges 2013 
IIï Charges de lôEtat 

0,0% 93 199 353 199 260 
- D®penses de fonctionnement du budget g®n®-

ral 

5,8% 5 700 103 700 98 000 - D®penses de personnel 

2,6% 775 30 959 30 184 - D®penses de mat®riel et d®penses diverses 

-9,3% -6 382 62 028 68 410 - Charges communes 

0,0% 0 2 666 2 666 
- D®penses impr®vues et dotations provision-

nelles 

6,9% 1 542 23 935 22 392 
- D®penses en int®r°ts et commissions se rap-

portant ¨ la dette publique 

97,8% 16 501 33 378 16 877 
- D®penses relatives aux amortissements de la 

dette  ¨ moyen et long termes 

-2,0% -44 2 186 2 229 D®penses dôexploitation des SEGMA 

-16,0% -9 403 49 502 58 905 D®penses dôinvestissement du budget g®n®ral 

4,6% 39 905 865 D®penses dôinvestissement des SEGMA 

0,5% 269 57 942 57 674 D®penses des comptes sp®ciaux du Tr®sor 

2,5% 8 999 367 201 358 203 Total des charges de lôEtat 
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Pour plus de pr®cisions sur les mesures fiscales, 

il est recommand® de prendre contact avec la Di-

rection G®n®rale des Imp¹ts  ¨ lôadresse suivante: 

www.tax.gov.ma 
 

Concernant les mesures douani¯res, il est recom-

mand® de prendre contact avec la lôAdministration 

des Douanes et Imp¹ts Indirects ¨ lôadresse sui-

vante: 

www.douane.gov.ma 

 

3.2.2 Classification des 100 premiers contribuables de lôIS au titre des ann®es 2012 et 2013 

Total 

Soci®t®s de fi-

nancement et 

dôassurances 

Entreprises indus-

trielles et de ser-

vices 

Etablissements 

bancaires 
Cat®gories de contribuables 

100 28 52 20 Nombre 
R®alisations 2012 

14 982 2 421 5 963 6 598 Montant en MDH 

100 28 52 20 Nombre 
R®alisations 2013 

14 374 2 100 5 543 6 731 Montant en MDH 

3.2 Recettes fiscales 

3.2.1 R®partition des recettes fiscales du budget g®n®ral au titre de LF 2014* 

 

Les imp¹ts indirects repr®sentent environ 44,8% des recettes fiscales  avec un montant de 

80,63 MMDH, contre 78,93 MMDH en 2013, dont: 

 

V La TVA avec un montant de 57,2 MMDH, soit 31,7% des recettes fiscales; 

V Les TIC avec un montant de 23,4 MMDH,  soit 13% des recettes fiscales. 

 

Les imp¹ts directs repr®sentent 42,8 % des recettes fiscales avec un montant de 77,2 MMDH 

contre 77,5 MMDH en 2013, dont : 

 

V LôIS avec un montant de 39,7 MMDH, soit 22%  des recettes fiscales; 

V LôIR avec un montant de 35,1 MMDH, soit 19,5 % des recettes fiscales. 

 * Sans compter les recettes dôemprunts, dons et legs 

R®partition des recettes par cat®gories des 100 premiers gros contribuables de lôIS au titre de lôann®e 2013 
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3.2.3 Imp¹t sur les soci®t®s par cat®gorie de contribuables en MDH 

R®partition de lôIS par cat®gorie de contribuables au titre de LF 2014 

LF 2014** 
Actualisation des pr®visions 

2013 * 
LF 2013 Cat®gories de contribuables 

6 500 6 731 7 231 Etablissements bancaires 

28 460 27 712 30 090 Entreprises industrielles et de 

services 

2 190 2 303 2 514 Soci®t®s de financement et 

dôassurances 

2 560 2 597 2 703 Autres 

39 710 39 343 42 538 Total 

3.2.4 Imp¹t sur le revenu par tranche de revenus en MDH 

LF 2014** 
Actualisation des pr®visions 

2013 * 
LF 2013 Cat®gories de contribuables 

8 860 8 375 7 457 Fonctionnaires 

17 900 16 729 16 029 Salari®s du secteur priv® 

3 497 3 497 3 547 Professionnels des m®tiers  lib®raux 

4 880 4 779 5 914 Autres 

35 137 33 380 32 947 Total 

R®partition de lôIR par tranche de revenus au titre de LF 2014 

3.2 Recettes fiscales 

(*) maintien des pr®visions  

(**) pr®visions 
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2013 2012  
B®n®ficiaires 

Montant en MDH Nombre Montant en MDH Nombre 

20 428 184 22 366 178 Entreprises 

2 760 18 2 940 18 Promoteurs immobiliers 

3 878 23 3 911 23 Agriculteurs 

3 622 13 4 389 13 Exportateurs 

933 7 998 7 P°cheurs 

74 14 59 14 Etablissements de lôenseignement 

9 880 111 9 238 107 M®nages 

1 676 19 1 662 19 Salari®s 

588 10 540 10 Petits fabricants 

164 5 163 5 Autres artisans 

3 612 56 4 440 56 Services publics 

3 478 28 3 200 28 Etat 

25 20 946 20 Agences de d®veloppement 

109 8 294 8 Etablissements publics 

253 61 194 61 Autres 

34 173 412 36 238 402 Total 

3.2.5.1. R®partition des d®penses fiscales (*) par nature des b®n®ficiaires au titre des ann®es 2012 et 2013 

2013  2012 
 

Secteurs dôactivit® Montant en MDH 
Nombre de me-
sures recens®es 

Montant en MDH 
Nombre de mesures 

recens®es 

6075 46 6258 44 Activit®s immobili¯res 

4183 31 4222 31 Agriculture, p°che maritime 

211 4 245 4 Edition, Imprimerie 

725 4 773 4 Electricit® et gaz 

3622 13 4389 13 Exportations 

382 5 433 5 Industrie automobile et chimique 

2640 14 2707 14 Industries alimentaires 

1568 44 1703 40 Secteur financier 

3247 18 2955 18 Pr®voyance sociale 

355 27 1564 28 R®gions 

1687 52 1611 52 Sant®, secteur social 

1339 21 1224 19 Transport 

2513 17 2231 16 Services publics 

362 4 446 4 Tourisme 

4308 29 4531 27 Mesures profitant ¨ tous les secteurs 

957 83 947 83 Autres secteurs 

34173 412 36238 402 Total 

3.2.5.2 R®partition des d®penses fiscales par secteur dôactivit® au titre des ann®es 2012 et 2013 

3.2.5 Exon®rations fiscales 

(*) D®finition des d®penses fiscales: de nombreuses d®rogations continuent ¨ marquer le syst¯me fiscal sous forme dôexon®rations, 

r®ductions, abattements ou taux pr®f®rentiels. Les d®rogations repr®sentent un enjeu budg®taire important. Elles sont appel®es ç d®-

penses fiscales è parce que leur effet sur le budget de lôEtat est comparable ¨ celui des d®penses publiques.  
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Masse salariale (103,7 MMDH) 

D®penses du Budget G®n®ral au titre de lôann®e 2014 

 3.3 Les D®penses  

D®penses mat®riel et d®penses diverses (30,96 MMDH) 

§ D®penses de fonctionnement 

R®partition de la Masse salariale 

Ý Les d®penses du MDD ont maintenu leur niveau enregistr® au titre de lôann®e 2013, et ce conform®-

ment aux orientations gouvernementales ayant pour but de poursuivre la ma´trise de ce type de d®-

penses et dôen assurer le lien avec les besoins n®cessaires et  pressants des administrations, sans im-

pacter le niveau des services publics rendus aux citoyens. 

En milliards de Dirhams 

En milliards de dirhams 

En milliards de dirhams 


